
        
            
                
            
        

    

 

 

Les troubles
d’Indonésie ou du « miracle asiatique » à « la crise
asiatique »

 

Par le Prince Moulay Hicham

 

 

Jamais le monde n’a connu, après
l’effondrement du mur de Berlin, une perturbation politique aussi subite et
imprévisible que celle qui a conduit à la chute du président indonésien Suharto
en mai dernier.
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En
quelques semaines, la « Promotion 98 » (ainsi se sont nommés les
étudiants indonésiens protestataires) dans un mouvement de masse, a acculé le
chef de l’Etat à la démission, alors que celui-ci venait de recevoir, deux mois
avant l’éclatement des événements l’approbation unanime de l’Assemblée
consultative populaire pour un nouveau mandat qui l’aurait maintenu sept ans
supplémentaires à la tête du pouvoir.

 

Ce dénouement dramatique nous a permis
d’assister au « miracle asiatique » se transformer en « crise
asiatique » en même temps qu’il nous a révélé l’ampleur de la grave
panne politique qui a frappé ce qui était supposé être le modèle du
développement économique de l’après-guerre froide. L’histoire, après tout,
n’est pas finie.

 

Des particularités proches du
Monde arabe

 

 

Il est important de se rappeler que
ces événements ont eu lieu dans le plus grand pays islamique du monde. La
déclaration d’Amien Rais à la tête d’une association islamiste baptisée « Mohamadiyah »
qui compte 25 millions de membres, a constitué un tournant capital dans
l’évolution de la situation. Rais a déclaré que « Suharto doit démissionner
et se retirer. Et qu’il le fasse d’urgence ». Les classes populaires,
aussi bien dans les villes que dans les campagnes, avaient le plus souffert de
la crise économique. Suharto qui en avait conscience n’a pas manqué d’engager
quelques initiatives pour apaiser leur mécontentement. Et dès 1990, et afin de
soigner son image de marque auprès des observateurs, il a créé l’association
indonésienne des intellectuels musulmans sous la présidence de Habibi. Au
summum de la crise, il était encore admis que les forces islamiques étaient
politiquement récupérables. En fait, Habibi avait demandé à Rais de se joindre
au cabinet qu’il dirigeait. Mais celui-ci rejeta l’offre. Le cas indonésien
possède des particularités proches du monde arabe où l’on relève, outre
l’autoritarisme et le clientélisme, mais aussi les tentatives de récupération
des mouvements islamistes. La vérité, si la destitution subite et brutale d’une
direction se limite aujourd’hui à l’Indonésie, les questions idéologiques en
relation avec la structure des évolutions économiques et politiques nous sont
familières à tous.

 

Le pays était cité en exemple comme
« Tigre asiatique » ayant réalisé des performances de
rendement sur plusieurs années et généré un réel développement malgré un
contexte chaotique et mouvementé.

 

En fait, l’idée dominante laissait
croire que la prospérité économique et le savoir-faire pouvaient remplacer le
changement politique. Seulement, dans un marché international radicalement
irrégulier, les marchés à l’export peuvent s’évaporer lentement. De même, les
capitaux étrangers impulseurs du développement économique peuvent disparaître
en un instant et la capitalisme du laissez-faire rejoindra inévitablement son
vilain compagnon, c’est-à-dire un état effroyable de faillite.

 

 

Démocratie et asianité

 

 

C’est pourquoi, on assiste à une
intervention des institutions financières internationales comme le FMI pour
imposer des programmes d’austérité afin de régler les créanciers étrangers qui
n’ont pu sortir de la crise à temps. Mais pour les millions d’Indonésiens qui
ont fui l’indigence de leur milieu rural pour travailler dans les usines en
ville, habitant des logements précaires dans des quartiers pauvres dans
l’espoir de voir leur condition s’améliorer, et pour les milliers d’étudiants
lauréats des universités mais sans possibilités d’emplois, ils sentiront
soudainement que le rythme de la démocratie est parfaitement conforme avec
« l’asianité » au moment de chercher leurs ressources nationales dont
la majeure partie a été dépensée au profit des élites de leur pays.

 

En même temps, les investissements
spéculatifs et volatiles des portefeuilles financiers ont cru de 46%.
Cependant, l’investissement des banques du commerce et de développement – plus
stables – n’a pas excédé 10% avec un retrait brutal des capitaux en raison des
surproductions économiques du Japon.

 

Avec le retrait brutal des capitaux
lié à la surproduction locale et aux problèmes économiques du Japon, l’économie
indonésienne va connaître une surprenante régression évaluée au niveau de la
production à 20% en 1998. Les incidences sociales se sont traduites par
l’appauvrissement de millions d’Indonésiens. En moins d’un trimestre, le revenu
annuel par tête d’habitant a chuté de 1300 dollars à seulement 900 dollars. Le
taux du chômage a lui aussi augmenté pour approcher 20%, tandis que la moitié
des travailleurs du secteur industriel ont perdu leur emploi. Les victimes de
la famine devenaient de plus en plus nombreuses. 

 

Le FMI demanda alors à l’Indonésie, en
contrepartie d’une assistance financière spéciale de 43 milliards de dollars,
l’application d’un plan d’austérité pour couvrir les crédits privés des
sociétés locales.

 

Et dès que le gouvernement eût procédé
à une hausse de 20% des prix du carburant éclatèrent les mouvements de
protestations dont on connaît bien aujourd’hui l’aboutissement.

 

Suharto, lui-même, était alors l’objet
de pressions pour qu’il cesse de monopoliser certaines activités industrielles
qui ont fait sa fortune évaluée à trente milliards de dollars. La Banque mondiale, qui était au courant du fait qu’un tiers des capitaux destinés aux caisses
de l’Etat était détourné, évalue que, d’ici à 2015, l’Indonésie doit dépenser
192 milliards de dollars pour améliorer ses infrastructures de base (eau,
assainissement, communications…). Il est aujourd’hui impossible de procéder à
d’aussi importants investissements.

 

La crise a soulevé de multiples
interrogations dans divers milieux concernant les effets dévastateurs des flux
totalement irréguliers du capital international. A ce propos, l’économiste Paul
Krugman de l’université MIT suggère dans un article que le contrôle relatif du
capital aiderait les pays asiatiques à maîtriser leur crise. Ainsi la Malaisie est intervenue dans le marché monétaire de sorte qu’il est devenu difficile de
garder une devise en dehors des circuits officiels de l’Etat. La valeur de
celle-ci est dépréciée au bout d’un mois.

 

Hong Kong est intervenu, à son tour,
dans le marché des capitaux. Krugman signale également « les tentatives
de satisfaction des marchés de capitaux arrivées au terme de la patience…

Les
investissements internationaux n’arrêtent pas de formuler de nouvelles
exigences. Et il paraît que les pays préoccupés par la reconstruction de leurs
économies ne sauraient en satisfaire les demandes ».

 

Noordin Sopiee, de l’Institut des
études stratégiques et internationales de Kuala Lumpur, a contribué à
l’élaboration des nouvelles législations malaisiennes et exprime cette réalité
avec gravité : « Nous croyons que le système international des
échanges en devises a perdu la raison… et, pourtant, aucune alternative ne
s’offre à nous ». L’ironie est que personne n’a décrit aussi
profondément la situation que Suharto lui-même lors du sommet du G15 tenu à
Djakarta. « Du jour au lendemain, les fluctuations soudaines des flux
du capital international et des marchés monétaires ont fait régresser le
progrès économique et social de nos pays, en détruisant des dizaines d’années
de travail, d’effort et de sacrifice ».

 

 

Suharto : une fortune
évaluée à trente milliards de dollars

 

 

Il est évident que les Etats ne
sauraient regarder passivement leurs citoyens souffrir pour le respect des
principes de la circulation des liquidités de manière globale et complète. Il
est un devoir pour l’économie internationale de rétablir la priorité des
aspects sociaux par rapport aux autres critères. Le président de la Banque mondiale James Wolfensohn s’en est rendu compte récemment en disant « qu’il nous
faut insister sur les questions sociales. Car si nous n’avons pas la capacité
de corriger les conditions sociales qui émergent subitement et si nous ne
disposons pas de plans à long terme pour de solides institutions, et si enfin
nous ne pouvons garantir l’équité et la justice sociale, nous ne connaîtrons
point de stabilité politique et sans stabilité politique, il n’y aura pas de
stabilité monétaire quels que soient les montants des packages
financiers ».

 

Beaucoup de questions soulevées ici
intéressent les sociétés arabes elles-mêmes en transition. La situation
indonésienne nous rappelle aux dangers de la nouvelle économie mondialisée et à
la fragilité des régimes les mieux enracinés. Les réformes politiques sont à
l’ordre du jour et il serait peu sage de penser le contraire en espérant
réaliser la « stabilité ». Nulle surprise de constater que les
régimes les mieux protégés furent les premiers à choir. Les pratiques du passé
qui avaient semblé pérennes dans nombre de pays n’ont pas été épargnées des
ouragans politiques et économiques de cette période de l’après guerre froide aussi
bien en Asie, en ex-Union Soviétique et dans le monde arabe lui-même.

 

Il est impératif que nous soyons dans
le monde arabe en mesure de relever ces défis. Nous le pouvons. Afin de
préparer un avenir radieux au profit de nos peuples qui le méritent bien.
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